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1er OBJET 
 

Dossier 15827 – Demande de Madame Danielle ABBENBROEK pour mettre en 
conformité la construction d'un atelier au rez-de-chaussée d'un immeuble de deux 
logements sis rue Valduc 70 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la construction d'un atelier au rez-de-
chaussée d'un immeuble de 2 logements 

 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) art. 6 
(toiture - hauteur) et art. 13 (maintien d'une surface perméable) du 
titre I du RRU 
-  application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 



AUDITION : Madame Danielle ABBENBROEK, la demanderesse, Monsieur 
COPEE, son mari et Monsieur Arnaud D'HARVENG, l'architecte  

 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant que la demande porte sur la régularisation de la construction d’un atelier à 
l’arrière du rez-de-chaussée d’un immeuble de 2 logements et de l’aménagement d’une 
terrasse à l’arrière du 1er étage ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture (titre I, art. 6) et de 
maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) en ce que l’atelier construit au rez-de-
chaussée dépasse les profils des constructions mitoyennes, en ce que sa profondeur 
dépasse les ¾ de la profondeur de parcelle et en ce que l’entièreté de la zone de cours et 
jardin est couverte ; 
Considérant que la parcelle voisine de gauche est entièrement construite au rez-de-
chaussée et que la parcelle mitoyenne de gauche présente également une construction 
similaire au rez-de-chaussée ; 

Considérant que le PU n°8496 délivré le 10 novembre 1959 autorisait la construction 
d’un atelier avec hangar sur une grande partie de la parcelle ; 

Considérant que cet atelier a été étendu à l’entièreté de la parcelle, que son affectation 
d’atelier avec dépôt est maintenue ; 

Considérant que cette extension a vraisemblablement été réalisée avant 1962, lors de la 
construction de celle-ci en 1959 ; 

Considérant dès lors que ces modifications ne constituent pas des infractions ; 

Considérant que cette construction, vu la configuration des constructions environnantes, 
n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse aménagée au 1er étage dépasse le profil de la construction mitoyenne de 
droite de plus de 3m ; 

Considérant cependant qu’un garde-corps est prévu afin de limiter la profondeur de 
cette terrasse à celle de la construction mitoyenne de gauche ; 

Considérant la présence d’un muret mitoyen existant à droite ; 

Considérant que la demande prévoit l’installation de brise-vues au droit de la terrasse 
(implanté à droite, à15 cm de la limite mitoyenne), respectant ainsi le code civil en 
matière de vues ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture (titre I, art. 6) et de 
maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) sont acceptables, moyennant certaines 
adaptations ; 



 

Avis favorable à condition de réaliser une toiture verte extensive en cas de 
renouvellement ultérieur de la toiture de l’atelier. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture (titre I, art. 6) et de 
maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) sont octroyées moyennant le respect 
des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- l’unification de 2 logements en une maison unifamiliale 

- la construction d’une véranda à l’arrière du rez-de-chaussée 

- la fermeture du balcon couvert à l’arrière du 1er étage 

- l’aménagement de 2 chambres dans les combles 

- le remplacement des châssis et de la porte d’entrée en façade avant 

- l’aménagement de la zone de recul en 2 espaces de stationnement 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la véranda et la fermeture du balcon sollicitées permettent de créer un 
passage couvert entre la cuisine et la toilette existante et entre la chambre et la toilette 
du 1er étage ; 

Considérant que la véranda construite à l’arrière du rez-de-chaussée est implantée entre 
deux constructions existantes ; 

Considérant que le balcon est implanté entre 2 annexes existantes et que celui-ci était 
déjà muni d’une toiture vitrée ; 

Considérant que les volumes sollicités de ladite véranda et du balcon fermé respectent 
les dispositions du titre I du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant toutefois que le maintien des châssis existants entre la salle à manger et 
ladite véranda et entre la chambre et le balcon supprime la ventilation naturelle de ces 
pièces de vie ; 

Considérant que les normes d'habitabilité du titre II du règlement régional d'urbanisme 
imposent une telle ventilation naturelle ; 

Considérant de plus que la véranda n’a pas été réalisée conformément aux règles de 
l’art et qu’elle ne respecte pas les normes d’isolation thermique actuelles ; 

Considérant dès lors qu’il y aurait lieu soit de supprimer les châssis de la véranda et du 
balcon, en vue de revenir à la situation d’origine, soit de réaliser ces 2 volumes dans le 
respect des règles de l’art et des normes actuelles ; 



Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant cependant que les nouvelles menuiseries en PVC appauvrissent les qualités 
architecturales du bâtiment ; 

Considérant que la demande ne mentionne pas la façade avant du bien en situation 
existante de droit (PU n°3128 du 22 janvier 1931) ; 

Considérant qu’il y a lieu de maintenir l’esprit du dessin d’origine des châssis afin de 
préserver les qualités architecturales du bâtiment ; 

Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que 
celle-ci a été presque entièrement dallée et aménagée en 2 emplacements de 
stationnement ; 

Considérant en outre que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal 
sur les bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi (art.3 et 4) en 
ce que la zone de recul ne conserve pas son affectation en jardinet et n’est pas clôturée 
vers la voie publique par un ouvrage en matériaux durs d’une hauteur de 20 à 50 cm ; 

Considérant que le maintien d’une zone de recul plantée et clôturée participe à 
l’embellissement de l’espace public ; 

Considérant de plus que l’aménagement de cette zone de recul en stationnement 
supprimerait un emplacement de parking en voirie et reviendrait à privatiser l’espace 
public ; 

Considérant que les dérogations sollicitées (au règlement régional d'urbanisme et au 
règlement communal sur les bâtisses) ne répondent nullement au bon aménagement des 
lieux et ne peuvent donc être accordées ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- remplacer la véranda par un auvent et supprimer les châssis de la véranda et du 
balcon OU réaliser ces 2 volumes dans le respect des règles de l’art et des normes 
actuelles, et en supprimant les châssis intérieurs 

- prévoir des menuiseries en bois (châssis et porte d’entrée) s’inspirant du dessin des 
châssis d’origine, à l’exception des petits-bois (divisions, couleur, sans système 
d’aération et d’évacuation des eaux visible…) 

- présenter l’élévation de la façade avant du PU n°3128 dans les plans de la situation 
existante de droit 

- dessiner l’aménagement de la zone de recul en jardinet clôturé à rue, conformément 
aux prescriptions du Règlement Communal sur les Bâtisses 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul et aux 
prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière de zone de recul et 
zone latérale non-aedificandi (art.3 et 4) sont refusées. 

Dès lors, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le respect des conditions 
émises.  

 



Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 15766 – Demande de Monsieur Sébastien VANDERVOORT pour mettre en 
conformité une maison unifamiliale sise avenue des Frères Goemaere 69 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art. 11 du titre I du RRU (aménagement de la zone 
de recul) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur VANDERVOORT, le demandeur et Monsieur 

BONNORON, l'architecte  
 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- l’unification de 2 logements en une maison unifamiliale 

- la construction d’une véranda à l’arrière du rez-de-chaussée 

- la fermeture du balcon couvert à l’arrière du 1er étage 

- l’aménagement de 2 chambres dans les combles 

- le remplacement des châssis et de la porte d’entrée en façade avant 

- l’aménagement de la zone de recul en 2 espaces de stationnement 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la véranda et la fermeture du balcon sollicitées permettent de créer un 
passage couvert entre la cuisine et la toilette existante et entre la chambre et la toilette 
du 1er étage ; 

Considérant que la véranda construite à l’arrière du rez-de-chaussée est implantée entre 
deux constructions existantes ; 



Considérant que le balcon est implanté entre 2 annexes existantes et que celui-ci était 
déjà muni d’une toiture vitrée ; 

Considérant que les volumes sollicités de ladite véranda et du balcon fermé respectent 
les dispositions du titre I du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant toutefois que le maintien des châssis existants entre la salle à manger et 
ladite véranda et entre la chambre et le balcon supprime la ventilation naturelle de ces 
pièces de vie ; 

Considérant que les normes d'habitabilité du titre II du règlement régional d'urbanisme 
imposent une telle ventilation naturelle ; 

Considérant de plus que la véranda n’a pas été réalisée conformément aux règles de 
l’art et qu’elle ne respecte pas les normes d’isolation thermique actuelles ; 

Considérant dès lors qu’il y aurait lieu soit de supprimer les châssis de la véranda et du 
balcon, en vue de revenir à la situation d’origine, soit de réaliser ces 2 volumes dans le 
respect des règles de l’art et des normes actuelles ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant cependant que les nouvelles menuiseries en PVC appauvrissent les qualités 
architecturales du bâtiment ; 

Considérant que la demande ne mentionne pas la façade avant du bien en situation 
existante de droit (PU n°3128 du 22 janvier 1931) ; 

Considérant qu’il y a lieu de maintenir l’esprit du dessin d’origine des châssis afin de 
préserver les qualités architecturales du bâtiment ; 

Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que 
celle-ci a été presque entièrement dallée et aménagée en 2 emplacements de 
stationnement ; 

Considérant en outre que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal 
sur les bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi (art.3 et 4) en 
ce que la zone de recul ne conserve pas son affectation en jardinet et n’est pas clôturée 
vers la voie publique par un ouvrage en matériaux durs d’une hauteur de 20 à 50 cm ; 

Considérant que le maintien d’une zone de recul plantée et clôturée participe à 
l’embellissement de l’espace public ; 

Considérant de plus que l’aménagement de cette zone de recul en stationnement 
supprimerait un emplacement de parking en voirie et reviendrait à privatiser l’espace 
public ; 

Considérant que les dérogations sollicitées (au règlement régional d'urbanisme et au 
règlement communal sur les bâtisses) ne répondent nullement au bon aménagement des 
lieux et ne peuvent donc être accordées ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- remplacer la véranda par un auvent et supprimer les châssis de la véranda et du 
balcon OU réaliser ces 2 volumes dans le respect des règles de l’art et des normes 
actuelles, et en supprimant les châssis intérieurs 



- prévoir des menuiseries en bois (châssis et porte d’entrée) s’inspirant du dessin des 
châssis d’origine, à l’exception des petits-bois (divisions, couleur, sans système 
d’aération et d’évacuation des eaux visible…) 

- présenter l’élévation de la façade avant du PU n°3128 dans les plans de la situation 
existante de droit 

- dessiner l’aménagement de la zone de recul en jardinet clôturé à rue, conformément 
aux prescriptions du Règlement Communal sur les Bâtisses 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul et aux 
prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière de zone de recul et 
zone latérale non-aedificandi (art.3 et 4) sont refusées. 

Dès lors, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le respect des conditions 
émises.  

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. » 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 15771 – Demande de la S.P.R.L. ALTITUDE 110 pour transformer et étendre 
un immeuble à appartements de trois logements, avenue Henri Strauven 29 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et étendre un immeuble à appartements de trois 
logements 

 

ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Deux réclamations nous sont 
parvenues en cours d’enquête. 

   Elles concernent principalement : 

- des questions de droit privé (demande de réaliser un état des 
lieux avant travaux, de racheter la mitoyenneté, de conserver la 
cheminée voisine, d’isolation phonique le long du mur mitoyen, 
de clôtures entre jardins, etc.), 

- le risque de perte d’ensoleillement et d’intimité pour les 
propriétés voisines, 

- la demande de placement d’une clôture entre le toit plat du 
projet et le toit plat voisin. 

 

MOTIFS : dérogations à l’article 6 (toiture – hauteur et lucarnes) du titre I du 
RRU 

 
AUDITION : Monsieur DE RADIGUES, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 



« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et étendre un immeuble à appartements de 3 
logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une annexe à l’arrière des 1er et 2ème étages de l’immeuble, 

- la rénovation et adaptation de l’annexe existante à l’arrière du rez-de-chaussée, 

- la démolition de l’annexe d’about existante à l’arrière de tous les étages du bien 
(annexe de wc), 

- l’aménagement d’un duplex au 2ème étage et sous les combles avec réalisation d’une 
lucarne dans le versant arrière de la toiture et d’une terrasse sur la toiture plate et 

- le remplacement des châssis en façade avant ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité des trois 
logements existants ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur des questions de droit 
privé (demande de réaliser un état des lieux avant travaux, de racheter la mitoyenneté, 
de conserver la cheminée voisine, d’isolation phonique le long du mur mitoyen, de 
clôtures entre jardins, etc.), le risque de perte d’ensoleillement et d’intimité pour les 
propriétés voisines, la demande de placement d’une clôture entre le toit plat du projet et 
le toit plat voisin ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse sollicitée sur la 
toiture plate du 2ème étage et accessible depuis la lucarne (engendrant des vues non-
conformes aux dispositions du code civil) projetée dépasse les deux profils voisins ; 

Considérant qu’il y a lieu de respecter les dispositions du code civil en matière de vues ; 

Considérant que la terrasse proposée présenterait une superficie d’un peu plus de 
11 m² ; 

Considérant l’absence de pareille terrasse à un tel niveau à proximité de l’objet de la 
demande ; 

Considérant de plus la présence de plusieurs logements unifamiliaux associée à la faible 
profondeur de l’îlot au droit de la demande ; 

Considérant par conséquent que cette terrasse en dérogation au prescrit du règlement 
régional d'urbanisme est pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) relative à cet aménagement 
n’est pas acceptable ; 

Considérant en outre que la lucarne sollicitée présente une hauteur extérieure de plus de 
2 m (environ 2,35 m), ce qui déroge également à l’article 6 du titre I du règlement 
régional d'urbanisme (toiture – lucarne) ; 

Considérant que la superficie de la chambre disposant de ce chien assis atteint plus de 
18 m² ; 



Considérant par conséquent qu’il serait aisé de reculer cette extension, en l’absence de 
toiture-terrasse tout en garantissant de bonnes conditions d’habitabilité au logement ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) n’est pas acceptable ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer la terrasse prévue sur la toiture plate du 2ème étage et accessible depuis la 
lucarne du versant arrière, 

- prévoir une finition esthétique de la toiture plate inaccessible (lestage en gravier, 
toiture végétale, ou autre), 

- reculer d’environ 65 cm la lucarne par rapport au plan de la façade arrière afin de 
limiter sa hauteur extérieure à 2 m maximum, tout en maintenant minimum 2,35 m 
de hauteur sous plafond dans la 2ème chambre du duplex. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) sont 
refusées. Dès lors, le permis d'urbanisme peut être délivré, moyennant le respect des 
conditions émises. » 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 15776 – Demande de la S.A. ERICSSON (MOBISTAR)  pour implanter une 
nouvelle station de radio mobilophonie sur la toiture d’un immeuble sis avenue Jean 
Vanhaelen 2A 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : implanter une nouvelle station de radio mobilophonie sur la toiture 
d’un immeuble 

 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014.  

Une réaction nous est parvenue en cours d’enquête, concernant les 
risques liés à la santé des riverains (notamment au vu de la 
présence d’une crèche et d’une école maternelle et primaire à 
proximité du site). 
 

MOTIF : dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
 
AUDITION : Monsieur Jean-Pierre GRENIER, représentant le demandeur, 

Madame Marie-Pierre DURT, réclamante.  
 



Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis non unanime suivant : 

 

 

Avis Commune :  

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant qu’il s’agit d’implanter une nouvelle station de radio mobilophonie sur la 
toiture d’un immeuble ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur une station de 
télécommunication sur la toiture du bâtiment comprenant : 

- 3 mâts tubulaires fixés contre les façades de l’édicule, d’une hauteur de 4 m, 

- 3 antennes multibandes de type panneau de 140 cm (une sur chaque mât), 

- 3 faisceaux hertziens de 30 cm de diamètre (un sur chaque mât), 

- une nouvelle structure métallique pour le support des 3 armoires techniques et les 
équipements de sécurité (garde-corps, etc.) ; 

Considérant que la demande de permis d'environnement a fait l’objet d’un avis 
défavorable du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du 7 janvier 2014 ; 

Considérant qu’une pétition avait été introduite auprès du service de l’Environnement 
pendant l’enquête publique de cette demande (du 30 décembre 2013 au 13 janvier 
2014) ; 

Considérant que l’I.B.G.E. a cependant décidé de délivrer le permis d’environnement à 
la S.A. MOBISTAR le 23 janvier 2014 ; 

Considérant que le dossier de demande de permis d'urbanisme a été soumis aux mesures 
particulières de publicité du 20 janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’une lettre de 
réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur les risques pour la santé 
engendrés par les antennes, surtout pour les enfants (présence d’une crèche en face du 
site et d’une école maternelle et primaire à proximité, riverains, etc.) ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que les armoires techniques à 
fixer sur les caillebotis et les garde-corps projetés dépassent entièrement des profils 
mitoyens voisins ; 

Considérant que le dossier de demande de permis d'urbanisme n’inclut pas le rapport 
de l’IBGE, alors qu’il devrait faire partie intégrante de la demande ; 

Considérant de plus que les plans ne sont pas complets, au vu notamment de l’absence 
d’élévation latérale et le manque de cotes générales sur les divers plans ; 

Considérant en outre le manque d’information quant aux dimensions et à l’implantation 
des garde-corps ; 

Considérant dès lors qu’il est difficile d’émettre un avis sur la demande telle que 
présentée ; 

Considérant que pour apprécier la compatibilité de la station projetée avec la zone, suite 
notamment à l'avis défavorable émis par le Collège échevinal en sa séance du 7 janvier 
2014 sur la demande de permis d’environnement pour la mise en service de ces 
installations, il y a lieu d’avoir égard également aux conséquences éventuellement 
nuisibles pour la santé des ondes électromagnétiques de l’installation projetée et ce, en 



vertu du principe de précaution lié à la nécessité de prendre en compte la qualité de la 
vie conformément à l’article 3 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire ; 

Considérant que de nombreuses incertitudes persistent actuellement quant aux 
conséquences éventuellement nuisibles pour la santé des ondes électromagnétiques et que le 
principe de précaution est donc applicable aux demandes de permis d'urbanisme 
relatives à l’implantation d’antennes émettant des radiations non ionisantes ; 

Considérant que c’est en vertu de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale que la 
commune s’est vue confier une mission de protection de la santé publique qu’elle entend 
appliquer en l’espèce ; qu'en effet, la Commune d’Auderghem comporte au moins 30 
sites d’implantation (9 antennes de la société KPN-Base, 6 antennes de la société 
Mobistar et 15 antennes de la société Belgacom), sur les communes d’Auderghem et de 
Watermael-Boitsfort ; que cette situation n’a pas été prise en compte pour apprécier 
l’impact cumulé des ondes générées par l’ensemble de ces installations sur la population 
avoisinante ; que dès qu’un risque pour la santé existe, il est indéniable que la commune 
est compétente pour intervenir ; que cette prolifération d’antennes, qu’accentue ce 
projet, suffit également à fonder l’intérêt de la Commune à agir au regard de la 
protection des citoyens ; 
Considérant qu'il est requis, dans le cadre de cette demande de permis d'urbanisme, 
qu’une étude complète soit réalisée qui démontre l’absence de risque pour les riverains, 
tout en prenant en compte la situation concrète des lieux et la modification du champ 
d’ondes électromagnétiques émises entraînée par le dispositif envisagé ; qu'il n’y a pas 
eu d’examen concret des conséquences sur la santé publique du projet de la S.A. 
MOBISTAR ni dans son ensemble ni eu égard aux caractéristiques particulières du site 
de l’avenue Vanjaelen, 2A (présence de très nombreux immeubles d’habitation, d’une 
crèche en face du site et d’une école à proximité) ; 

Considérant que la question est d’autant plus préoccupante que les installations que 
compte implanter la S.A. MOBISTAR prennent place dans un quartier où sont déjà 
présentes un nombre important d’antennes émettant des ondes électromagnétiques (6 
antennes de la société MOBISTAR avenue Herrmann-Debroux, 17 à Auderghem, 9 
antennes de la société Belgacom avenue Léopold Florent Lambin, 1 à Auderghem, 9 
antennes de la société KPN-Base avenue Léopold Florent Lambin, 1 à Auderghem, 6 
antennes de la société Belgacom rue des Tritomas, 7 à Watermael-Boitsfort) ; que la 
demande de permis d'urbanisme de la S.A. MOBISTAR devait prendre en compte et 
réaliser une étude complète non seulement sur l’incidence potentielle sur 
l’environnement des antennes concernées par la demande de permis d'urbanisme mais 
également sur l’incidence des antennes déjà autorisées et implantées sur le site litigieux ; 
que le principe de précaution n’a donc pas été respecté dans cette demande ; 

Considérant que l’article 3 de l’Ordonnance du 1er mars 2007 relative à la protection de 
l'environnement contre les éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par les 
radiations non ionisantes stipule que 

« Le gouvernement fixe les normes générales de qualité auxquelles tout milieu doit 

répondre afin d'assurer la protection de l'environnement contre les éventuels effets nocifs 

et nuisances provoqués par les radiations non ionisantes. Dans toutes les zones accessibles 

au public, la densité de puissance du rayonnement des radiations non ionisantes ne peut 

dépasser, à aucun moment, la norme de 0,024 W/ m2 (soit, à titre indicatif, 3 V/m) pour une 

fréquence de 900 MHz, ceci pour les radiations non ionisantes dont les fréquences sont 

comprises entre 400 MHz et 2 GHz. » ; 

Considérant que les informations jointes à la demande ne fournissent aucune garantie 
qu'il en soit ainsi ; que faute pour l'étude de simulation de prendre en compte les 



antennes des autres opérateurs, on peut légitimement s’attendre à un dépassement de la 
norme ; 

Considérant que les mesures récentes réalisées sur divers sites d’antennes GSM à 
Auderghem ont montré l’augmentation du niveau des mesures de rayonnement ; 

 

 

Avis défavorable. » 

 

Avis AATL-DU,  AATL-DMS et  IBGE :  

 

« Considérant que le bien se situe en zone d’habitation du plan régional d’affectation du 
sol arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant la conformité de la demande aux prescriptions du PRAS ; 

Considérant que la demande vise l’implantation d'une nouvelle station de radio 
mobilophonie sur la toiture plate de l'immeuble sis Avenue Jean Vanhaelen 2A, 1160 
Auderghem ; 

Considérant que la demande vise plus précisément les travaux suivants : 

- fixation de 3 mâts tubulaires d’une hauteur de 4m comprenant chacun une 
antenne multibande de type panneau (140 cm) contre les façades d’un cabanon 
technique existant, 

- installation de 3 armoires techniques sur une structure métallique, 

- installation d’équipements de sécurité (garde-corps, etc). 

Vu le permis d’environnement délivré par l’IBGE le 23 janvier 2014 ; 

Considérant que le respect des normes environnementales est donc contrôlé dans le 
cadre de l’instruction du permis d’environnement ; 

Considérant l'avis favorable sans objection du 27/01/2014 du Service fédéral Mobilité et 
Transports, Direction générale du Transport aérien ; 

Considérant que la demande a été soumise à l’enquête publique du 23/01/2014 au 
06/02/2014 en raison de la dérogation à l’art. 6 du titre I du Règlement Régional 
d'Urbanisme (RRU) en ce qui concerne la toiture; qu’un courrier de réclamation a été 
introduit ; 

Considérant que ce courrier porte principalement sur les risques liés à la santé des 
riverains (notamment au vu de la présence d’une crèche et d’une école maternelle et 
primaire à proximité du site) ; 

Considérant que la demande déroge à l’article 6 § 3 du Titre I du RRU en ce que les 
armoires techniques et les gardes corps dépassent le volume de toiture ; 

Considérant que ces éléments techniques sont implantés à l’arrière de la toiture plate 
de l’immeuble; que ces éléments techniques sont invisibles depuis l’espace publique ; 

Considérant par conséquent que du point de vue strictement urbanistique, 
l’installation projetée s’intègre au cadre urbain environnant ; 

Considérant le caractère d’utilité publique de la demande ; 

 

 

Avis favorable. » 
 

 



5ème OBJET 
 

Dossier 15841 – Demande de Monsieur et Madame WIDTSKIOLD - ARCIS pour 
construire une extension et une terrasse à l'arrière d'une maison unifamiliale sise avenue 
Gustave Demey 4 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : construire une extension et une terrasse à l'arrière d'une maison 
unifamiliale 

 
ENQUETE : Du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur WIDTSKIOLD, le demandeur et Madame Donatienne du 

PARC LOCMARIA, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension et une terrasse à l'arrière d'une 
maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-jardin 

- la réalisation d’une terrasse au rez-de-chaussée et d’un escalier d’accès au jardin 
situé un étage plus bas 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension sollicitée ainsi que l’escalier d’accès au jardin dépassent les profils des 
constructions mitoyennes ; 

Considérant que l’extension sollicitée au rez-de-jardin permet l’aménagement d’un 
bureau pour profession libérale, accessoire à la maison unifamiliale ; 

Considérant que cette extension porte la profondeur totale de la construction à environ 
16,20 m ; 

Considérant toutefois la profondeur importante de la parcelle, l’absence de vis-à-vis et 
la présence de plusieurs annexes de profondeur importante dans le bâti circonvoisin ; 



Considérant que la demande prévoit l’aménagement de la toiture plate de cette 
extension en terrasse ; 
Considérant que celle-ci facilite l’accès au jardin depuis les pièces de vie principales du 
rez-de-chaussée ; 
Considérant que des brise-vues légers (panneaux en bois végétalisés) sont installés au 
droit de cette terrasse, de manière à limiter les vues vers les propriétés mitoyennes ; 
Considérant cependant que ceux-ci sont implantés sur les limites mitoyennes, dérogeant 
ainsi aux prescriptions du Règlement Communal sur les Bâtisses en matière d’épaisseur 
des murs pignons (art.7) ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter le Règlement Communal sur les Bâtisses et 
d’implanter ces brise-vues en recul d’au moins 15cm des limites mitoyennes ; 
Considérant que l’escalier d’accès au jardin est implanté en partie contre la façade 
arrière, qu’il présente une largeur limitée (90cm) et qu’un recul de 2,40 m est maintenu 
par rapport à la limite mitoyenne de droite ; 

Considérant que l’escalier engendre des vues obliques non-conformes vers la propriété 
mitoyenne de gauche ; 
Considérant dès lors que les dérogations liées à extension du rez-de-jardin sont 
acceptables et que celles liées à la terrasse et à l’escalier d’accès au jardin le sont 
moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que l’élévation présente un châssis décalé vers la gauche différent de sa 
représentation en plan ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- implanter les brise-vues au droit de la terrasse et de l’escalier en recul d’au moins 
15cm des limites mitoyennes et réaliser ceux-ci de manière respecter le code civil en 
matière de vues droites et obliques 

- corriger les incohérences entre les plans et les élévations 

 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture 
(titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et le permis 
d'urbanisme peut être délivré.  

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. » 

 

6ème OBJET 
 

Dossier 15840 – Demande de l’Indivision enfants DELATTRE pour transformer une 
maison unifamiliale en deux logements et aménager une terrasse au 1er étage, rue de la 
Vignette de 222 à 224 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 



au PPAS n° 20 (8/3/1988) : zone d'habitation, d'entreprise et de 
commerce, zone d'annexes et zone de cours et jardins 

 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale en deux logements et 
aménager une terrasse au 1er étage 

 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Une réclamation nous est 

parvenue en cours d’enquête. Elle évoque la similitude entre la 
demande actuelle et la précédente (dossier 15.550) ayant fait l’objet 
d’un refus en date du 22 novembre 2013 et les nuisances sonores 
liées à l’aménagement de la terrasse. 

 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- dérogations aux prescriptions J (zone de cours et jardins) et C, 5 
(garages) du PPAS n° 20 

 
AUDITION : Monsieur Julien RENAUX, l'architecte, Monsieur Nicolas 

BARBIER, le conseil du demandeur  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et en zone d'habitation, 
d'entreprise et de commerce, zone d'annexes et zone de cours et jardins du plan 
particulier d'affectation du sol n°20 arrêté par arrêté royal du 8/3/1988 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale en 2 logements et 
aménager une terrasse au 1er étage ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la division de la maison unifamiliale en deux logements 

- la suppression du garage au rez-de-chaussée 

- la réalisation d’une terrasse au 1er étage 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’une lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur la similitude entre la 
demande actuelle et la précédente (dossier 15.550) ayant fait l’objet d’un refus en date 
du 22 novembre 2013 et les nuisances sonores liées à l’aménagement de la terrasse ; 

Considérant que la demande fait suite à un premier permis octroyé pour la construction 
d’une maison unifamiliale avec 3 chambres d’hôtes et un deuxième permis refusé pour 
des modifications en cours de chantier (supprimer le garage et aménager une terrasse au 
1er étage) ; 

Considérant que cette troisième demande déroge aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 
6) en ce que la terrasse du 1er étage dépasse le profil des constructions mitoyennes ; 



Considérant que cette terrasse est aménagée en recul des limites mitoyennes (1,90m à 
gauche et 3,80m à droite) et que sa superficie est limitée (9,6m²) ; 

Considérant que cependant que le mur mitoyen de droite a été significativement 
rehaussé (2,40m sur 2,20m de haut) au droit de la toiture verte du 1er étage ; 

Considérant que cette rehausse est excessive et superflue ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions C, 5 (garages) et J 
(zone de cours et jardins) du PPAS n° 20 en ce que la demande ne prévoit pas un garage 
par logement et en ce qu’elle vise à installer un abri de jardin en zone de cours et 
jardin ; 

Considérant également que la demande porte sur la division d’une maison unifamiliale 
en 2 logements ; 

Considérant que le PPAS n°20 prescrit un minimum d’un emplacement de 
stationnement par logement ; 

Considérant que le permis précédemment octroyé respectait cette prescription ; 

Considérant qu’il y a lieu de maintenir ce garage pour un des 2 logements ; 

Considérant que le permis initial prévoyait des espaces de vie (cuisine, salle-de-bain,…) 
confortables pour le logement unifamilial ; 

Considérant que la division du logement en 2 unités de logement et la configuration 
présentée diminue fortement les qualités du logement initial ; 

Considérant de plus que l’agencement intérieur en 2 unités de logement ne traduit pas le 
bon aménagement des lieux pour des logements de cette taille, 1 duplex 3 chambres et 1 
triplex 4 chambres (nombreuses petites cabines de douche et wc, espaces cuisine 
réduits,…) ; 

Considérant que l’abri de jardin avec auvent réalisé dans le jardin possède des 
dimensions raisonnables (2,40m sur 2m) et qu’il est implanté en fond de parcelle, à plus 
d’1,50m des limites mitoyennes ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du ppas n°20 en matière de 
garages (C, 5) et de cours et jardins (J) sont, moyennant adaptations, acceptables ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- maintenir le garage du rez-de-chaussée 

- supprimer la rehausse du mur mitoyen de droite au droit de la toiture verte 

- revoir l’aménagement intérieur en prévoyant pour chacun des 2 logements des pièces 
de vie (cuisine, salle-de-bain, buanderie,…) correspondant aux besoins d’un 
logement compte tenu du nombre de chambres de chaque appartement 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Les dérogations aux prescriptions du ppas n°20 nécessitent l’avis du fonctionnaire 
délégué. 

 



7ème OBJET 
 

Dossier 15833 – Demande de Monsieur Sébastien CHAPPEL pour construire une 
maison unifamiliale trois façades sise avenue des Martinets 13 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une maison unifamiliale trois façades 
 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Une lettre d’observations nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne la demande de maintenir la condition du précédent 
permis (imposition d’une finition esthétique de teinte claire pour la 
rehausse du mur mitoyen à l’arrière du 1er étage). 
 

MOTIFS : - dérogations aux articles 5 (hauteur de la façade avant), 6 (toiture - 
hauteur) et 10 (éléments en saillie sur la façade – plus de 12 cm sur 
les 2,5 premiers mètres) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur Sébastien CHAPPEL, le demandeur et Monsieur Gilles 

DUCHENNE, l'architecte et Monsieur LEROY, le riverain. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant qu’il s’agit de construire une maison unifamiliale trois façades ; 

Considérant que la présente demande fait suite à un premier permis d'urbanisme, 
délivré en date du 5 avril 2011 et périmé ; 

Considérant que le projet est identique, hormis l’extension des caves sous le volume à 
construire ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
21/04/2010 au 05/05/2010 et qu’une lettre d’observations a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que cette lettre porte principalement sur la demande de maintenir la 
condition du précédent permis, à savoir l’imposition d’une finition esthétique de teinte 
claire pour la rehausse du mur mitoyen à l’arrière du 1er étage ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) en ce que la hauteur de la façade avant dépasse celle de la corniche des 
constructions voisines et en ce que le profil du projet dépasse les deux profils voisins aux 
1er et 2ème étages ; 

Considérant l’apport d’un nouveau logement de qualité ; 



Considérant que le programme se limite à un logement unifamilial avec garage, cinq 
chambres dont une avec petite terrasse de moins d’un mètre de profondeur (à l’arrière 
du 2ème étage) ; 

Considérant que de cet élément n’est accessible que depuis une chambre ; 

Considérant de plus que les dimensions relativement réduites ladite terrasse 
garantissent son caractère accessoire au logement unifamilial et n’en permettent en 
aucun cas un usage intensif ; 

Considérant que la profondeur de bâtisse s’aligne sur celle de la construction mitoyenne 
au niveau du rez-de-chaussée, à savoir 12,10 m en mitoyenneté et environ 13,30 m avec 
l’oriel de la façade avant et les prolongations de murs en façade arrière ; 

Considérant que le projet dépasse la profondeur de la construction mitoyenne au niveau 
du 1er étage de 2,90 m (profondeur de la véranda voisine située au rez-de-chaussée) ; 

Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) est majoritairement due à la 
différence de typologie entre la construction voisine et le projet ; 

Considérant effectivement que les maisons voisines disposent d’un niveau habitable sous 
toitures ; 

Considérant de plus la présence de plusieurs constructions de gabarit “Rez + 2 + T” le 
long de cette artère ; 

Considérant également que le dépassement du projet par rapport aux profils voisins et 
donc la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
toiture (titre I, art. 6) se limite également aux niveaux supérieurs ; 

Considérant que le dernier étage de l’habitation unifamiliale (2ème étage) présente un 
recul d’environ 0,90 m par rapport au plan de la façade arrière de la maison mitoyenne 
(n° 11) ; 

Considérant en outre que l’orientation Sud-est du jardin permet de limiter les pertes 
d’ensoleillement des propriétés voisines dues au projet ; 

Considérant par conséquent que la demande n’est pas de nature à porter atteinte aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant toutefois que la pente de garage déroge aux prescriptions du titre VIII du 
règlement régional d'urbanisme en ce qu’elle atteint 15 % ; 

Considérant néanmoins qu’il n’est pas possible d’aménager un garage en sous-sol en 
respectant ladite norme ; 

Considérant également que la demande rehausse le niveau du rez-de-chaussée de 
l’habitation afin que le niveau du sous-sol ne soit prévu qu’environ 60 cm sous le niveau 
du trottoir ; 

Considérant par conséquent que la vue sur le trottoir reste dégagée depuis le garage, 
permettant de garantir la sécurité des piétons ; 

Considérant de plus que les constructions voisines présentent des pentes d’accès aux 
garages sensiblement plus fortes que celle du projet ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de rampe de sortie des parkings (titre VIII, art. 3) est 
acceptable ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’éléments en saillie sur la façade (titre I, art. 10) en ce que la 
saillie de l’oriel sollicité (70 cm) dépasse 12 cm et qu’il prend naissance à moins de 
2,50 m du niveau du trottoir ; 

Considérant que cet oriel, implanté environ 1,30 m au-dessus du niveau du trottoir, est 
prévu au rez-de-chaussée et 1er étage ; 

Considérant que sa largeur atteint environ 4,75 m, soit moins des 2/3 du développement 
de la façade ; 

Considérant que cet élément participe à la verticalité de la façade avant de la maison ; 

Considérant que la maison est implantée au front de bâtisse, pratiquement 4 m en recul 
par rapport à l’alignement ; 

Considérant dès lors que l’existence de la zone de recul permet de garantir la sécurité 
des piétons ; 

Considérant en outre que cet élément en saillie est prévu sur l’angle de la maison et donc 
avec un recul d’environ 3 m par rapport à la limite de parcelle avec la construction 
mitoyenne ; 

Considérant dès lors que l’oriel ne constitue pas une gêne pour les voisins ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’éléments en saillie sur la façade (titre I, art. 10 – plus de 
12 cm sur les 2,5 premiers mètres) est acceptable ; 

Considérant que le projet présente des caractéristiques urbanistiques largement 
différentes de celles des constructions existantes de type plus traditionnel ; 

Considérant néanmoins que le quartier ne présente pas une homogénéité parfaite du 
point de vue de sa typologie (présence d’une maison à toiture plate à environ 10 m et 
d’une toiture à la Mansart à +/- 15 m de la demande) ; 

Considérant en outre que le projet prévoit la mise en œuvre de matériaux de qualité, de 
teintes harmonieuses et est soigné ; 

Considérant par conséquent que les modifications urbanistiques proposées dans le cadre 
de la demande ne sont pas de nature à porter atteinte à celles du voisinage ; 

Considérant que la demande inclut la pose de panneaux solaires en toiture du projet ; 

Considérant que ces derniers seront quelque peu visibles depuis l’espace public ; 

Considérant néanmoins qu’ils ne dépasseront le niveau de l’acrotère que d’environ 
70 cm et qu’ils sont implantés avec un recul de +/- 3,30 m par rapport au plan de la 
façade avant (munie d’un oriel d’environ 70 cm) ; 

Considérant par conséquent que leur impact visuel depuis l’espace public est fortement 
limité et donc acceptable ; 

Considérant de plus qu’il y a lieu d’encourager le placement de dispositifs participant 
au développement durable ; 

Considérant que la demande inclut la réalisation d’un talutage, permettant de retenir les 
terres rehaussées du jardin, de 1,90 m de large le long de la limite mitoyenne afin de 
limiter les vues entre jardins ; 

Considérant que la modification du relief du sol de maximum 50 cm est dispensée de 
permis d'urbanisme, conformément à l’article 21, 1° de l’arrêté du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 13 novembre 2008 (M.B. 02/12/2008) modifié par 
l'arrêté du Gouvernement du 7 avril 2011 (M.B. 11/05/2011) ; 

Considérant en outre que les toitures plates seront végétalisées ; 



 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir des châssis et porte sans évacuation des eaux ni grille de ventilation 
apparentes, 

- prévoir une finition esthétique de teinte claire pour la rehausse du mur mitoyen (à 
l’arrière du 1er étage). 

 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5), de toiture 
– hauteur (titre I, art. 6) et d’élément en saillie sur la façade (plus de 12 cm sur les 2,5 
premiers mètres – titre I, art. 10) sont octroyées, moyennant le respect des conditions 
émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. » 

 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 15832 – Demande de Monsieur et Madame SINTZOFF-RUWET pour démolir 
le garage existant et construire une maison bi-familiale mitoyenne sise rue de la Vignette 
de 65 à 67 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 Dans le périmètre du permis de lotir n° 15.430 délivré le 9 octobre 

2012 et modifié par le permis de lotir n° 15.689 délivré le 26 
novembre 2013 (lot 1) 

 

DESCRIPTION : démolir le garage existant et construire une maison bi-familiale 
mitoyenne 

 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux articles 4 (profondeur de la construction) et 6 
(toiture - hauteur- lucarnes) 

- dérogations aux articles 5 (terrains vagues et clôtures intérieures 
des propriétés - clôtures intérieures) et 7 (épaisseur des murs 
pignons) du Règlement Communal sur les Bâtisses 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Paul & Coline SINTZOFF-RUWET, les 

demandeurs et Monsieur Gérard BEDORET, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et dans le périmètre du permis de 



lotir n° 15.430 délivré le 9 octobre 2012 et modifié par le permis de lotir n° 15.689 
délivré le 26 novembre 2013 (lot 1 – zone de bâtisse 1 et 2) ; 
Considérant qu’il s’agit de démolir le garage existant et construire une maison bi-
familiale mitoyenne ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

− la démolition du garage existant, 

− la construction d’une maison bi-familiale de gabarit rez + 2 + toiture comprenant : 

- un logement d’une chambre au rez-de-chaussée avec accès au jardin, 

- un logement à trois chambres et un grenier, en triplex, avec terrasse à 
l’arrière du 1er étage et donnant accès au jardin depuis une passerelle ; 

− la pose de panneaux solaires sur le versant avant de la nouvelle construction ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse et la passerelle sollicitées à l’arrière du 1er étage dépassent des deux 
profils mitoyens ; 

Considérant que le permis de lotir, à sa prescription 2.3.2 permet la réalisation d’un 
accès au jardin depuis la terrasse du 1er étage ; 

Considérant que la terrasse et la passerelle proposées sont implantées à 1,90 m des 
limites mitoyennes, de sorte à respecter le code civil en matière de vues ; 

Considérant de plus que la superficie de la terrasse projetée atteint plus de 11 m² ; 

Considérant les discordances relatives à la profondeur de la terrasse entre le plan du 
1er étage et celui des toitures ; 

Considérant que la largeur de la passerelle d’accès est limitée à environ 1 m ; 

Considérant en outre qu’elle sera bordée d’une structure en câble avec support de 
végétation ; 

Considérant que cet aménagement permet d’assurer un apport de lumière naturelle 
dans le logement du rez-de-chaussée ; 

Considérant que la toiture végétale sera de type intensive, ce qui permettra également de 
limiter son impact visuel ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la 
lucarne sollicitée dans le versant arrière de la toiture dépasse 2 m (2,40 m) ; 

Considérant néanmoins que sa largeur est limitée à 3,20 m, soit un peu plus d’un tiers de 
la largeur de la façade ; 

Considérant que le permis de lotir, à sa prescription 2.2.2 (Gabarits) précise qu’en cas 
de hauteur extérieure de plus de 2 m, la largeur de la lucarne devra être limitée à la 
moitié du développement de la façade ; 

Considérant dès lors que cet aménagement est conforme au permis de lotir ; 



Considérant de plus qu’un retrait latéral de minimum 1,90 m entre le nu extérieur de la 
lucarne et l’axe mitoyen est respecté ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions de l’article 5 (terrains vagues et 
clôtures intérieures des propriétés - clôtures intérieures) du règlement communal sur les 
bâtisses en ce que la clôture placée le long de la limite mitoyenne de gauche (vers n° 69) 
est constituée de panneaux en bois ; 

Considérant que le règlement communal impose des haies vives d’une hauteur maximale 
de 1,80 m ; 

Vu la présence de la promenade verte en fond de parcelle ; 

Considérant que les panneaux en bois ne permettent pas la libre circulation de la faune 
entre les jardins, ce qui est contraire aux objectifs du PRD ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de clôtures intérieures (art. 5) est n’est pas acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions de l’article 7 (épaisseur des murs 
pignons) du règlement communal sur les bâtisses en ce que le projet prévoit de réaliser 
une structure en bois privative, entre les murs pignons existants ; 

Considérant que la structure en bois ne constitue pas des murs mitoyens, mais bien des 
murs privatifs, car elle est entièrement implantée sur la parcelle faisant l’objet de la 
demande ; 

Considérant de plus l’existence de murs mitoyens conformes aux dispositions du 
règlement communal sur les bâtisses pour les deux constructions voisines ; 

Considérant dès lors que l’absence de structure en briques ne serait pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant toutefois que le projet prévoit le placement d’un isolant sur l’épaisseur des 
murs mitoyens existants, jusqu’aux axes mitoyens ; 

Considérant que le placement de ce type de bardage isolé nécessite des accords 
enregistrés entre les propriétaires ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) est acceptable, moyennant 
l’accord enregistré des propriétaires voisins ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- corriger les dimensions de la terrasse du 1er étage sur le plan de toiture, 

- prévoir des haies conformes aux dispositions du règlement communal sur les bâtisses 
entre les jardins, 

- prévoir, pour l’aménagement du jardin, des matériaux et espèces qui s’accordent au 
maillage vert (plantes indigènes, bois FSC, …), 

- fournir un accord enregistré concernant le placement de l’isolant et du bardage au-
dessus de la moitié des murs mitoyens existants ou supprimer cette disposition. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 



 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et 
lucarne (titre I, art. 6) ainsi qu’au règlement communal sur les bâtisses en matière 
d’épaisseur des murs pignons (art. 7) sont octroyées, moyennant le respect des 
conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. » 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 15816 – Demande de  Monsieur et Madame de HEMPTINNE - RICCARDI 
pour construire une véranda à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale 
trois façades sise avenue Charles Schaller 39 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une véranda à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison 
unifamiliale 3 façades 

 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Une réclamation nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 Elle concerne principalement : 
 

- la problématique de l’évacuation des eaux pluviales de la toiture 
côté jardin 

- la rehausse du mur mitoyen 
- le placement de deux velux et la construction de deux cheminées 

supplémentaires, éléments qui défigureraient l’unité d’ensemble 
des deux maisons 

 
MOTIFS : - dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 

- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 
 

 
AUDITION : Monsieur et Madame de HEMPTINNE - RICCARDI, les 

demandeurs, Monsieur GONZE, le réclamant  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

  

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une véranda à l'arrière du rez-de-chaussée d'une 
maison unifamiliale 3 façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la modification et 
l’agrandissement d’une véranda existante à l’arrière du rez-de-chaussée ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur l’évacuation des eaux 
pluviales de la toiture côté jardin, la rehausse du mur mitoyen et le placement de deux 
velux ainsi que la construction de deux cheminées supplémentaires, éléments qui 
défigureraient l’unité d’ensemble des deux maisons ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la véranda projetée dépasse le profil de la construction mitoyenne ; 

Considérant que la véranda projetée viendrait remplacer une construction érigée sans 
permis d’urbanisme ; 

Considérant la présence d’un mur de jardin existant au droit de la véranda projetée ; 

Considérant la profondeur limitée de cette véranda (2,15m) ; 

Considérant que la rehausse du mur mitoyen de gauche engendrée par la nouvelle 
construction est minime ; 

Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du Règlement 
Communal sur les Bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons en ce que le mur 
existant n’est pas constitué de maçonnerie de 28 cm d’épaisseur vu que ce mur est une 
séparation de jardins et non un mur porteur et en ce que sa rehausse est prévue en 
vitrage ; 

Considérant qu’il y a lieu de respecter le Règlement Communal sur les Bâtisses en 
matière d’épaisseur des murs pignons mitoyens et que la dérogation au Règlement 
Communal sur les Bâtisses est dès lors refusée ; 

Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture (titre I, art. 6) liée à la construction de la nouvelle véranda est 
acceptable, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la pose de fenêtres de toit en toiture arrière n’est pas soumise à 
l’obtention d’un permis d’urbanisme ; 

Considérant que l’évacuation des eaux de toiture est un problème qui relève du droit 
privé, mais qu’il y a lieu d’assurer celle-ci dans les règles de l’art ; 

Considérant qu’en séance, le demandeur déclare que les 2 cheminées projetées en toiture 
arrière ne lui sont pas nécessaires ; 

 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir, au droit de la véranda, un mur mitoyen porteur conforme aux prescriptions 
du Règlement Communal sur les Bâtisses sur toute sa hauteur ou établir la structure 
de la véranda à minimum 14 cm de la limite mitoyenne 

- supprimer les 2 nouvelles cheminées en toiture 

- assurer la reprise des eaux pluviales de la toiture et de la véranda et les évacuer vers 
les égouts ou citerne de la propriété.  

 

 



Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est octroyée, moyennant le 
respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 15839 – Demande de Madame Monique LANDSBERG pour mettre en 
conformité la transformation d'un immeuble mixte en immeuble de quatre logements, 
rue de la Chasse Royale de 25 à 27 
 

 

ZONE : au PRAS : zone mixte 
PPAS n°6 du 8/2/1985 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité la transformation d'un immeuble mixte en 
immeuble de quatre logements 

 
ENQUETE : du 23 janvier 2014 au 6 février 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogations aux prescriptions II, 2) (gabarit - implantation) et II, 
3) (esthétique) du plan particulier d'affectation du sol n° 6 

 
AUDITION : Monsieur GILLET, représentant la demanderesse et Madame 

Donatienne GILLET, représentant l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone mixte du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et en zone d’habitation du plan 
particulier d'affectation du sol n°6 arrêté par arrêté royal du 8/2/1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la transformation d'un immeuble mixte 
en immeuble de 4 logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation : 

- du changement d’affectation du commerce du rez-de-chaussée 

- de la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée, du 1er et du 2ème 
étage 

- l’aménagement d’un 4ème logement en toiture de l’immeuble 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
janvier 2014 au 6 février 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’annexe construite à l’arrière rez-de-chaussée dépasse les profils mitoyens ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du ppas n°6 en matière 
de gabarit (II, 2) et d’esthétique (II,3) en ce que les extensions du rez-de-chaussée et du 
1er étage dépassent les 13m de profondeur autorisés et en ce que les façades de ces 
extensions ne sont pas en matériau de parement ; 

Considérant que l’extension du rez-de-chaussée est présente depuis de nombreuses 
années, et qu’elle permet d’améliorer la répartition du logement du rez-de-chaussée ; 

Considérant que la dérogation au ppas en matière de gabarit (II, 2) relative à la 
profondeur de l’extension du 1er étage est limitée à 1,50m ; 

Considérant que les façades arrières ont été couvertes d’un enduit gris clair, de manière 
homogène et que les matériaux mis en œuvre s’accordent bien aux matériaux existants ; 

Considérant dès lors que les dérogations au règlement régional d'urbanisme en matière 
de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) et au ppas en matière de 
gabarit (II, 2) et d’esthétique (II, 3) liées aux extensions du rez-de-chaussée et du 1er 
étage sont acceptables ; 

Considérant que l’aménagement du wc du logement du rez-de-chaussée déroge aux 
normes d’habitabilité du règlement régional d'urbanisme (titre II, art.8) en ce qu’il ne 
possède pas la largeur requise ;  

Considérant cependant que ce wc dispose d’une longueur suffisante pour assurer 
l’aisance requise pour l’usage du local ; 

Considérant que les superficies nettes éclairantes du séjour et de la chambre du 
logement aménagé au 1er étage sont inférieures aux dispositions prescrites par le 
règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant cependant qu’il s’agit d’un immeuble existant et que les pièces disposent de 
conditions d’habitabilité suffisantes ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de wc (titre II, art. 8) et d’éclairement naturel (titre II, art.10) 
sont acceptables ; 

Considérant que la demande prévoit également la régularisation d’une terrasse 
aménagée au 2ème étage ; 

Considérant que celle-ci s’adosse entièrement à la construction mitoyenne de droite et 
qu’elle observe un recul de plus de 2m de la limite mitoyenne de droite ; 

Considérant que cette terrasse est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme et du ppas n°6 ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du ppas n°6 en matière 
de gabarit (II, 2) en ce que les logements aménagés au 2ème étage et sous toiture 
présentent une surface inférieure à 65 m² ; 

Considérant de plus que le quatrième logement (studio avec mezzanine) a été aménagé 
sans l’obtention préalable d’un permis d'urbanisme ; 



Considérant que ce logement, situé entièrement sous les combles, ne respecte pas les 
dispositions du règlement régional d'urbanisme en matière de normes d’habitabilité 
(titre II, art. 4 et 11), ni celles du ppas n°6 (II,2) ; 

Considérant que la superficie plancher de l’immeuble n’est que d’environ 305 m² ; 

Considérant de plus que le gabarit à rue du bâtiment est limité à un rez+2 
étages+toiture ; 

Considérant l’absence de garage pour l’ensemble des 4 logements ; 

Considérant que la demande traduit une surdensification de l’immeuble ; 

Considérant que l’annexion des combles à l’appartement du 2ème étage permettrait de 
réaliser un logement plus spacieux en duplex ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du ppas en matière de 
gabarit et au règlement régional d'urbanisme en matière de normes d’habitabilité liées à 
l’aménagement de ce quatrième logement ne sont pas acceptables ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- unifier les logements des 2ème et 3ème étages 

- solliciter un nouvel avis du SIAMU sur la demande adaptée 

- corriger le titre des plans (situation de droit – situation de fait – situation projetée) 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Les dérogations aux prescriptions du ppas n°6 nécessitent l’avis du fonctionnaire 
délégué. » 

 

11ème OBJET 
 

Dossier 15834 – Demande de la S.A. SKYLINE EUROPE pour mettre en conformité 
l'immeuble à appartements (façades, garde corps, porte d'entrée et grilles de ventilation) 
sis Clos Albert Crommelynck 1 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de parcs, partiellement en zone d'habitation et en 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité l'immeuble à appartements (façades, garde 
corps, porte d'entrée et grilles de ventilation) 

 

ENQUETE :  néant – uniquement pour avis 
 

MOTIF : application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Néant 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 



« Considérant que le bien se situe en zone de parcs, partiellement en zone d'habitation et 
en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité l’immeuble à appartements, par 
rapport au permis n° 15.255, délivré en date du 7 décembre 2011 qui modifiait le permis 
n° 14.863 délivré le 9/3/2010 pour la transformation d'un ancien hôtel de maître en 
immeuble à 7 logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la mise en conformité des 
éléments suivants :  

- la représentation des façades (positionnement et dimensions de certains châssis, etc.), 

- la modification des garde-corps (tôles opaques placées à remplacer par des vitres 
permettant de retrouver une meilleure visibilité du bâtiment), 

- les grilles de ventilations haute et basse du local vélos respectivement en façade 
Ouest et Sud, 

- le placement d’une porte d’entrée métallique en lieu et place de la porte d’entrée en 
bois d’origine ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement et 
pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier ; 

Considérant que les transformations visibles depuis l'espace public sont limitées aux 
corrections des représentations de façades ; 

Considérant que le remplacement des tôles opaques des garde-corps par des vitrages 
clairs permet de retrouver la visibilité du bâtiment ; 

Considérant dès lors que ces modifications respectent le langage architectural existant 
du bien repris à l'inventaire du patrimoine immobilier (cintrage des baies maintenu, 
largeur des percements dialoguant avec l'ensemble, divisions de châssis harmonieuses, 
matériaux à mettre en œuvre, etc.) ; 

Considérant dès lors que les transformations de façades ne sont pas de nature à porter 
préjudice à la zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement ; 

Considérant que les grilles de ventilations haute et basse du local vélos se trouvent 
respectivement en façade arrière et en façade latérale gauche du bien ; 

Considérant que le demandeur propose de masquer la grille basse par la végétation des 
abords (arbustes) ; 

Considérant également que le demandeur propose de peindre ces grilles circulaires dans 
le même ton que la façade en briques ; 

Considérant dès lors que ces éléments ponctuels ne seront que peu perceptibles ; 

Considérant que la porte d’entrée, initialement prévue en bois, a été remplacée par une 
porte métallique noire ; 

Considérant que le demandeur propose de peindre cet élément dans une teinte brune, la 
plus proche possible de celle des châssis en bois existants ; 

Considérant qu’une mise en peinture des éléments métalliques de la porte d’entrée de 
l’immeuble ne permettrait pas d’améliorer son intégration esthétique aux 
caractéristiques architecturales de l’immeuble remarquable à valeur historique ; 

Considérant qu’il y lieu d’éviter une mise en peinture d’une menuiserie métallique en 
teinte similaire à du bois ; 



Considérant que la teinte noire de la porte métallique existante, absorbant davantage la 
lumière, participe à son caractère discret en façade ; 

Considérant dès lors que la porte existante n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités architecturales du bien ; 

Considérant que l’immeuble faisant l’objet de la demande est remarquable et à valeur 
historique ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de conserver ses caractéristiques architecturales et 
histo 

Considérant que le dernier permis relatif au bien avait été délivré à condition de 
maintenir des corps de cheminées traditionnels en maçonnerie ; 

Considérant que ces corps de cheminées n’existent plus ; 

Considérant que les tubes de cheminées existants sont situées au faîte de l’immeuble, 
qu’ils sont de dimensions réduites et donc très peu perceptibles depuis l’espace public ; 

Considérant par conséquent qu’ils ne sont pas de nature à porter préjudice aux qualités 
architecturales et historiques du bien ; 

 

 

Avis favorable à condition de maintenir la teinte noire de la porte d’entrée existante. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. » 

 

 

12ème OBJET 
 

Dossier 15811 – Demande de Monsieur et Madame CHOW – LI pour construire une 
véranda à l'arrière du 1er étage et remplacer les châssis d'une maison unifamiliale sise 
avenue Josse Smets 57. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Construire une véranda à l'arrière du 1er étage et remplacer les 
châssis d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013.  Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux articles 4 (profondeur de la construction) et 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 



- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame CHOW – LI, les demandeurs. 
 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation du 9 janvier 2014 a décidé de 
reporter son avis, dans l’attente de la fourniture d’une photographie de la façade avant, 
attendu que le demandeur a déclaré avoir déjà remplacé ses châssis. 

Le demandeur ayant fourni une photo des châssis mis en œuvre, la commission de 
concertation en a pris connaissance et, après un échange de vues, décide d’émettre l’avis 
suivant : 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une véranda à l'arrière du 1er étage et remplacer 
les châssis d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une véranda à l’arrière du 1er étage (rez-de-jardin) de la maison 

unifamiliale, 
- l’élargissement de la baie entre la cuisine et le séjour, 
- la réalisation d’une petite salle de douche entre la cuisine et le mur mitoyen de 

droite, 
- la réorganisation du 2ème étage et des combles, avec création d’un nouvel escalier 

d’accès à la toiture et 
- modification des châssis ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la véranda sollicitée à l’arrière du rez-de-jardin dépasse les deux profils mitoyens 
autorisés ; 

Considérant que les plans annexés à la demande ne représentent pas les profils 
mitoyens, ce qui ne permet pas de déterminer précisément l’ampleur des dérogations 
liées au projet ; 

Considérant de plus que la demande prévoit d’ériger la véranda entre des murs 
mitoyens non conformes aux dispositions de l’article 7 du règlement communal sur les 
bâtisses ; 

Considérant que les murs mitoyens proposés disposent d’une épaisseur d’environ 
10 cm ; 

Considérant que ces aménagements ne permettent pas de respecter les impositions de 
l’ordonnance PEB en matière d’isolation thermique ; 

Considérant de plus que la dérogation relative aux murs mitoyens n’a ni été motivée, ni 
sollicitée dans la demande ; 

Considérant par conséquent qu’il y a lieu de respecter les dispositions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière de murs pignons (art. 7) ; 



Considérant néanmoins l’existance de fait d’une extension à l’arrière du rez-de-jardin 
de la construction voisine de droite d’une profondeur légèrement plus importante que 
celle de la véranda sollicitée ; 

Considérant que la construction voisine de gauche présente également une annexe, à 
l’arrière du rez-de-jardin, sur une partie de la largeur de sa parcelle ; 

Considérant que la profondeur de l’annexe faisant l’objet de la demande est limitée à 
2,50 m et que la profondeur totale de bâtisse atteint dès lors 11,50 m ; 

Considérant le maintien d’un jardin de bonnes dimensions (un peu plus de 7,50 m de 
profondeur) ; 

Considérant en outre que la demande prévoit de démolir l’appentis existant en fond de 
jardin ; 

Considérant par conséquent que le gabarit de la véranda sollicitée n’est pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que les aménagements intérieurs de la maison ne sont pas conformes aux 
dispositions du titre II du règlement régional d'urbanisme (normes d’habitabilité) ; 

Considérant que la superficie des 3ème et 4ème chambres situées sous la lucarne existante 
est inférieure à 9 m² ; 

Considérant qu’il s’agit d’un bâtiment existant ; 

Considérant que la surface de la 4ème chambre atteint pratiquement 9 m² (8,85) ; 

Considérant que la dérogation aux normes d’habitabilité du règlement régional 
d'urbanisme en matière de normes minimales de superficies (titre II, art. 3) liée à cette 
chambre est minime et acceptable ; 

Considérant toutefois que la 2ème chambre ne disposerait que de 8,5 m² ; 

Considérant qu’il serait aisé d’augmenter la superficie de cette dernière, notamment en 
adaptant l’escalier d’accès aux combles ; 

Considérant par conséquent que cette dérogation aux normes d’habitabilité (titre II, art. 
3) n’est pas acceptable ; 

Considérant que les châssis proposés aux étages sont en PVC structuré blanc et qu’ils 
modifient les divisions existantes ; 

Considérant l’absence d’uniformité en la matière le long de cette voirie ; 

Considérant que les châssis proposés s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques architecturales du bien et du bâti circonvoisin ; 

Considérant que la photo fournie par le demandeur ne correspond pas au plan de la 
situation projetée ; 

Considérant par conséquent qu’il y a lieu de corriger ceux-ci ; 

Considérant toutefois que les plans mentionnent que la porte de garage est à choisir par 
le maître de l’ouvrage ; 

Considérant que toute modification de l’aspect de la maison, visible depuis l’espace 
public, serait soumise à l’obtention préalable d’un permis d'urbanisme ; 

 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 



- réaliser, à l’arrière du rez-de-jardin (1er étage), des murs mitoyens conformes aux 
dispositions de l’article 7 du règlement communal sur les bâtisses, 

- revoir l’aménagement des combles de sorte à ce que la 3ème chambre respecte les 
normes d’habitabilité du titre II du règlement régional d'urbanisme, 

- compléter et corriger les plans en conformité avec le projet tel que réalisé. 
 
Des plans modificatifs corrigés, au format A2 minimum, seront soumis à l’approbation 
du Collège échevinal préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) et de normes minimales de superficies (titre II, art. 3) sont octroyées, 
moyennant le respect des conditions émises et le permis peut être délivré après 
adaptation et correction des plans en conséquence. 

 

13ème OBJET 
 

Dossiers 15818 et ENV/979 – Demande de l’A.S.B.L. COLLEGE ET INSTITUTIONS 
ARCHIEPISCOPALES DE BRUXELLES pour un projet mixte visant à démolir, 
reconstruire et rénover les bâtiments du site "LUTGARDIS" et construire deux 
immeubles de logements et services, avenue de la Sablière 2R rue Emile Steeno de 4 à 6, 
avenue de Waha 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'équipements d'intérêt collectif ou de service 
public et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement 

 

DESCRIPTION : permis d'urbanisme et permis d'environnement pour un projet 
mixte visant à démolir, reconstruire et rénover les bâtiments du site 
"LUTGARDIS" et construire deux immeubles de logements et 
services 

 
ENQUETE : du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013. 23 lettres de 

réclamations et une pétition comportant 385 signatures nous sont 
parvenues en cours d’enquête. Une lettre de soutien nous est 
également parvenue hors délai. 
Elles concernent principalement : 
- la hauteur de l’immeuble prévu obstruant la vue des immeubles 

situés à l’arrière du projet et diminuant la luminosité dans ces 
derniers 

- l’inadéquation du projet, tant pour l’école et son développement 
futur que pour le quartier. En effet, l’ensemble de l’îlot est 
destiné aux équipements d’intérêt collectif. Tous ces nouveaux 
projets constituent de réels coups de poing dans le paysage. Cela 
prête à croire qu'il existe une architecture à deux vitesses : celle 
pour les particuliers, qui doivent  respecter les prescriptions de 



rigueur et celle pour les projets immobiliers qui se permettent 
tout sous prétexte d'investissements financiers. 

-  les logements autorisés doivent conserver un caractère 
subsidiaire ou accessoire 

- cela évoque les tours de logement telles que les immeubles situés 
rue des Rempart des Moines où l'on cherche à créer des 
programmes (salle de sport, ateliers, ...) pour les riverains. Un 
square, une plaine de jeux, un potager ou un centre de 
compostage aurait été plus générateur d'activités d'intérêt 
collectif et d'une vie de quartier. 

- les sols dans le quartier sont assez meubles au vu des 
inondations récurrentes, de sorte que beaucoup de maisons ont 
bougé et présentent des fissures. Le projet ne semble pas en 
tenir compte (perturbation de la nappe phréatique, surcharge 
du réseau d'égouttage,...) le projet présente une trop grande 
surface imperméable, la végétation au niveau de la cour de 
récréation et de la ruelle piétonne ne peut réellement contribuer 
à la biodiversité ou au maillage vert de la ville. La surface 
minérale au pied des arbres empêche ceux-ci de constituer un 
écosystème à part entière (absence de terre, impossibilité aux 
feuilles tombées d’être consommées sur place,...) et constituent 
uniquement un décor. 

- le projet va aggraver le problème de stationnement dans le 
parking car le quartier offre déjà un nombre insuffisant de 
places en journée. Il est à noter que la plupart des enseignants 
de l’école néerlandophone s’y rendent en voiture 

- la zone « kiss and ride » au niveau de la crèche, en forme de 
rond-point, est inappropriée à cet endroit 

- Les bâtiments de l’école à front de rue de la rue Steeno réalisent 
un barrage aux nuisances sonores pour le quartier situé à 
l’arrière de celle-ci 

- le projet aurait pu offrir un lieu commun où les personnes âgées 
et jeunes enfants auraient pu se rencontrer, vivre ensemble au 
lieu de vivre les uns à côté des autres. 

- il manque des écoles alors que la ville compte d’innombrables 
immeubles inoccupés. On projette de limiter leur cadre pour 
créer des logements. Le projet tient plus compte de 
l'encombrement vis-à-vis des voisins que celui généré pour les 
enfants. Les enfants passeront leurs journées face à ces 
bâtiments contrairement à la plupart des riverains qui ne seront 
chez eux que matin et soir. 

- la ville a besoin d'écoles et d'espaces d'équipements à intérêt 
collectif 

- a long terme, la reconstruction du site donnera une impulsion 
positive et enrichissante au quartier 

 
 
MOTIFS : - dérogations aux articles 7 (implantation - constructions isolées), 

8 (hauteur - constructions isolées) et 13 (maintien d'une surface 
perméable) du titre I du règlement régional d'urbanisme, 



- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots), 

- application des prescriptions particulières 8.2. (affectation 
possible en logements et en commerces de taille généralement 
faible qui constituent le complément usuel et l'accessoire de ces 
zones) et 8.3. du (modifications des caractéristiques 
urbanistiques des constructions et installations s'accordant 
avec celles du cadre urbain environnant) PRAS, 

- application de l'art. 147 du COBAT: demande soumise à 
rapport d'incidence (garages, emplacements couverts où sont 
garés des véhicules à moteur comptant de 25 à 200 véhicules 
automobiles ou remorques) et création d'équipements de plus 
de 200 m2 accessibles), 

- Permis d'environnement de classe 1B : exploitation 
d’installations classées (rubriques 40A, 68B, 85A, 104A et 152A), 

 

- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) – uniquement 
pour avis. 

 
AUDITION : néant – Report d’avis 
 
 

AVIS EN COURS DE REDACTION 


